Des prises d'eau ferment : les élus pestent (Ouest France 22)


    L'annonce de la fermeture de deux prises d'eau sur l'Ic et le Bizien suscite de vives réactions des élus concernés. Des travaux étaient engagés.

Hier matin, le préfet de région a réuni élus, présidents de syndicats d'eau et d'organismes agricoles à Plérin. Il leur a annoncé que le gouvernement allait proposer à la commission européenne de fermer quatre captages d'eau en Bretagne. Deux se trouvent en Côtes-d'Armor sur l'Ic et le Bizien. 
Cela n'est pas sans poser des problèmes aux élus qui administrent les syndicats d'eau. « Les moyennes du bassin-versant de l'Ic ne baisseront jamais vite car les surfaces agricoles sont trop importantes », déplore Yvon Batard, maire de Binic. Trois communes totalisant 8 740 habitants l'hiver et près de 40 000 l'été, sont desservies en grande partie par l'usine de pompage de Binic. « Nous allons devoir acheter de l'eau à d'autres syndicats, constate Gérard Lambotte, président du syndicat de l'Ic. Et puis il va falloir doubler les canalisations. Les autres syndicats pourront-ils fournir · » 

Autre souci : « Nous avons lancé des travaux pour déplacer la prise d'eau et engagé près de 160 000 €. Il va bien falloir honorer les factures ! » Le préfet s'engage pour les dépenses Joseph Loas, président du syndicat de la Presqu'île qui approvisionne huit communes (1), est quelque peu désemparé. « La prise d'eau sur le Bizien et des forages comblent environ aux 2/3 de nos besoins. Pour le reste, nous nous approvisionnons avec le syndicat de Ker-Jaulez. » Dans ce cas-là aussi, les tuyaux actuels ne sont pas assez gros pour alimenter tous les abonnés si on ferme la prise d'eau sur le Bizien. L'élu est d'autant plus surpris de cette décision qu'il avait entrepris des travaux avec l'accord du préfet. « En décembre 2006, le préfet a signé un arrêté pour les périmètres de protection. Près de 1,2 million d'euros d'indemnités est 
prévu pour dédommager les agriculteurs concernés. 
Nous avions aussi eu le permis de construire un bâtiment de traitement des pesticides et des silos à boues pour plus de 1,1 million d'euros. » Les travaux ont débuté. « Le préfet de région nous a dit de les mener à terme. Les bâtiments pourront servir quand les taux de nitrates et de pesticides dans l'eau du Bizien seront revenus à un taux raisonnable. » Difficile. Les taux de nitrates n'ont quasiment pas bougé depuis dix ans. Éleveurs et agriculteurs, qui ont une exploitation sur les bassins versants concernés, craignent aussi pour leur avenir. « Sur le bassin-versant de l'Ic, quelque 150 exploitants font des efforts depuis 1996, peste Jean-Jacques René, ce sont des mesures de façade ! En nous contraignant à réduire encore plus l'apport en nitrates, nos exploitations et nos terres sont menacées. » Hier matin, au sortir de la réunion organisée en urgence - plusieurs invités l'ont été la veille par téléphone - bon nombre des participants étaient révoltés. « Tous les efforts que l'ont fait depuis une dizaine d'années sont anéantis, s'insurge un maire, on sacrifie deux syndicats sur l'autel de Bruxelles. » 

Le préfet de région s'est engagé à prendre en charge les dépenses imprévues. Sans pour autant en préciser les modalités et le calendrier. 

Jean-Jacques REBOURS. 

(1) Les 8 communes réunies au sein du syndicat sont : Lézardrieux, Lanmodez, Pleubian, Kerbors, Pleumeur-Gautier, Trédarzec, Pleudaniel, Pouldouran.
